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Ordre du jour et texte des résolutions 

Assemblée générale du 11 décembre 2023 

 

Ordre du jour 

 

 

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire : 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2023 ; Quitus à donner aux 

Administrateurs ; Approbation des dépenses et charges non déductibles fiscalement visées à 

l’article 39-4 du Code général des impôts ; 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2023 ; 

3. Approbation du pacte d'actionnaires conclu le 19 décembre 2022 et de son avenant conclu le 

9 mai 2023 entre Eagle Football Holdings Bidco Limited et Holnest en présence de la Société, 

soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ; 

4. Approbation de la convention d'assistance conclue le 19 décembre 2022 entre la Société et 

Holnest, soumise aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ; 

5. Approbation du protocole transactionnel conclu le 10 mai 2023 entre la Société, Monsieur 

Jean-Michel Aulas et Holnest, soumise aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du 

Code de commerce ; 

6. Approbation du prêt d'actionnaire conclu le 14 décembre 2022 entre la Société et Eagle 

Football Holdings Bidco Limited, soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du 

Code de commerce ; 

7. Approbation du Contribution and Subscription Agreement (CSA) conclu le 16 mai 2023 entre 

la Société, Kyniska Sports, YMK Holdings et l'Association Olympique Lyonnais, soumise aux 

dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ; 

8. Approbation des accords de liquidité conclus le 19 décembre 2022 entre Eagle Football 

Holdings Bidco Limited et les porteurs d'actions gratuites en présence de la Société, soumis aux 

dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ; 

9. Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 juin 2023 ; 

10. Approbation de la politique de rémunération des administrateurs - Fixation du montant de la 

rémunération à allouer aux Administrateurs au titre de l’exercice clos le 30 juin 2024 ; 

11. Approbation des éléments de la politique de rémunération applicables à Monsieur John 

Textor, Président-Directeur Général ; 

12. Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée à Monsieur John Textor en 

sa qualité de Président-Directeur Général pour la période allant du 6 mai 2023 au 30 juin 2023 

au titre de l’exercice clos le 30 juin 2023 ; 

13. Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée à Monsieur Jean-Michel 

Aulas en sa qualité de Président-Directeur Général pour la période allant du 1er juillet 2022 au 

5 mai 2023 (inclus) au titre de l’exercice clos le 30 juin 2023 et des conditions financières liées 

à son départ ; 

14. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue de l’achat par la Société de ses 

propres actions ; 



 

15. Nomination du cabinet BDO Paris en qualité de commissaire aux comptes titulaire ; 

16. Ratification de la cooptation de Monsieur John Textor en qualité d’administrateur ; 

17. Ratification de la cooptation de Monsieur Mark Affolter en qualité d’administrateur ; 

18. Ratification de la cooptation de Monsieur Shahrad Tehranchi en qualité d’administrateur ; 

19. Ratification de la cooptation de Monsieur Durcesio Mello en qualité d’administrateur ; 

20. Ratification de la cooptation de Monsieur Ron Friedman en qualité d’administrateur ; 

21. Ratification de la cooptation de Monsieur Alexander Bafer en qualité d’administrateur ; 

22. Ratification de la cooptation de Madame Camille Lagache en qualité d’administratrice ; 

23. Ratification de la cooptation de Monsieur Jamie Dinan en qualité d’administrateur ; 

24. Ratification de la cooptation de Monsieur Jean-Pierre Conte en qualité d’administrateur ; 

25. Ratification de la cooptation de Madame Michele Kang en qualité d’administratrice ; 

26. Ratification de la cooptation de Madame Bethel Gottlieb en qualité d’administratrice ; 

27. Ratification de la cooptation de Madame Deborah Andrews en qualité d’administratrice ; 

28. Renouvellement du mandat d’administratrice de Madame Michele Kang ; 

29. Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jamie Dinan ; 

 

 

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 

 

30. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital 

social par annulation d’actions auto-détenues ; 

31. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme ou donnant droit à un 

titre de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription ; 

32. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l’augmentation de capital de la Société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription dans le cadre d’une offre au public autre que celles visées au 1° de l’article L. 411-

2 du Code monétaire et financier ; 

33. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l’augmentation de capital de la Société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre au 

public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, s’adressant exclusivement 

à des investisseurs qualifiés et/ou à un cercle restreint d’investisseurs ; 

34. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’Administration à l’effet de décider de 

l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 

avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en rémunération 

d’apports en nature consentis à la Société ; 

35. Autorisation à conférer au conseil d’administration en vue de la détermination du prix 

d’émission, dans la limite de 10% du capital par an, dans le cadre d’une augmentation du capital 

social par émission de titres de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription ; 

36. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de décider 

l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres ; 

37. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le 

nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du 

droit préférentiel de souscription ; 

38. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l’augmentation du capital de la Société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 



 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, réservée aux adhérents de plans d’épargne en application des articles L. 3332-18 et 

suivants du Code du Travail ; 

39. Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à l’attribution 

gratuite d’actions existantes ou à émettre ; 

40. Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des options de 

souscription ou d’achat d’actions ; 

41. Modification de la dénomination sociale de la Société et modification corrélative des statuts; 

42. Modification de l’objet social de la Société et modification corrélative des statuts ; 

43. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour décider une 

augmentation de capital de la Société par l’émission d’actions ordinaires, avec suppression du 

droit préférentiel de souscription au profit d'Eagle Football Holdings Bidco Limited ; 

44. Pouvoirs pour formalités. 

 

 

 

Texte des résolutions 

 

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire : 

  

Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2023 ; 

Quitus à donner aux Administrateurs ; Approbation des dépenses et charges non déductibles 

fiscalement visées à l’article 39-4 du Code général des impôts)  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du rapport de gestion 

et du rapport sur le gouvernement d’entreprise du Conseil d’Administration contenus dans le 

Document d’Enregistrement Universel 2022-2023 et du rapport des Commissaires aux comptes 

sur les comptes sociaux, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2023 tels 

qu’ils lui ont été présentés, desquels il résulte une perte de 2 283 643,69€ ainsi que les opérations 

traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.  

 

En conséquence, l’Assemblée Générale donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve 

de l’exécution de leur mandat pour ledit exercice.  

  

En application de l’article 223 quater du Code Général des impôts, l’Assemblée Générale prend 

acte et approuve le montant des dépenses et charges non déductibles fiscalement visées par 

l’article 39-4 du Code Général des Impôts qui s’élève à 89 405 €, ce montant correspondant aux 

amortissements excédentaires étant précisé que ces dépenses et charges ont généré au cours de 

l’exercice clos le 30 juin 2023 une charge d’impôt estimée à 22 351,27 €.  

   

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2023)   

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du rapport de gestion 

et du rapport sur le gouvernement d’entreprise du Conseil d’Administration contenus dans le 

Document d’Enregistrement Universel 2022-2023 et du rapport des Commissaires aux comptes 

sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2023 

tels qu’ils lui ont été présentés, qui font ressortir un résultat net consolidé de – 98 972 404,44€, 

ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports. 

 

 



 

Troisième résolution (Approbation du pacte d'actionnaires conclu le 19 décembre 2022 et de 

son avenant conclu le 9 mai 2023 entre Eagle Football Holdings Bidco Limited et Holnest en 

présence de la Société, soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires et par l’article L. 225-38 du Code de commerce, connaissance 

prise du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 et L. 22-10-13 du Code 

de commerce, prend acte des conclusions de ce rapport et approuve le pacte d'actionnaires conclu 

le 19 décembre 2022 et de son avenant conclu le 9 mai 2023 entre Eagle Football Holdings Bidco 

Limited et Holnest en présence de la Société. 

 

Quatrième résolution (Approbation de la convention d'assistance conclue le 19 décembre 2022 

entre la Société et Holnest, soumise aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code 

de commerce) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires et par l’article L. 225-38 du Code de commerce, connaissance 

prise du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 et L. 22-10-13 du Code 

de commerce, prend acte des conclusions de ce rapport et approuve la convention d'assistance 

conclue le 19 décembre 2022 entre la Société et Holnest. 

 

Cinquième résolution (Approbation du protocole transactionnel conclu le 10 mai 2023 entre 

la Société, Monsieur Jean-Michel Aulas et Holnest, soumis aux dispositions des articles L. 

225-38 et suivants du Code de commerce) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires et par l’article L. 225-38 du Code de commerce, connaissance 

prise du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 et L. 22-10-13 du Code 

de commerce, prend acte des conclusions de ce rapport et approuve le protocole transactionnel 

conclu le 10 mai 2023 entre la Société, Monsieur Jean-Michel Aulas et Holnest. 

 

Sixième résolution (Approbation du prêt d'actionnaire conclu le 14 décembre 2022 entre la 

Société et Eagle Football Holdings Bidco Limited, soumis aux dispositions des articles L. 225-

38 et suivants du Code de commerce) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires et par l’article L. 225-38 du Code de commerce, connaissance 

prise du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 et L. 22-10-13 du Code 

de commerce, prend acte des conclusions de ce rapport et approuve le prêt d'actionnaire conclu 

le 14 décembre 2022 entre la Société et Eagle Football Holdings Bidco Limited. 

 

Septième résolution (Approbation du Contribution and Subscription Agreement (CSA) conclu 

le 16 mai 2023 entre la Société, Kyniska Sports, YMK Holdings et l'Association Olympique 

Lyonnais, soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires et par l’article L. 225-38 du Code de commerce, connaissance 

prise du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 et L. 22-10-13 du Code 

de commerce, prend acte des conclusions de ce rapport et approuve le Contribution and 



 

Subscription Agreement (CSA) conclu le 16 mai 2023 entre la Société, Kyniska Sports, YMK 

Holdings et l'Association Olympique Lyonnais. 

 

Huitième résolution (Approbation des accords de liquidité conclus le 19 décembre 2022 entre 

Eagle Football Holdings Bidco Limited et les porteurs d'actions gratuites en présence de la 

Société, soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires et par l’article L. 225-38 du Code de commerce, connaissance 

prise du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 et L. 22-10-13 du Code 

de commerce, prend acte des conclusions de ce rapport et approuve les accords de liquidité 

conclus le 19 décembre 2022 entre Eagle Football Holdings Bidco Limited et les porteurs 

d'actions gratuites en présence de la Société. 

 

Neuvième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 juin 2023)  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, sur la proposition du Conseil d’Administration et après avoir 

constaté que les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2023 font ressortir une perte de 2 283 

643,69€, décide d’affecter le résultat comme suit :  

  

Report à nouveau  -2 283 643,69€  

Total                  -2 283 643,69€  

  

Conformément aux dispositions de l’article 243 Bis du Code Général des impôts, il est précisé 

qu’aucun dividende n’a été distribué au titre des trois précédents exercices.  

   

Dixième résolution (Approbation de la politique de rémunération des administrateurs - 

Fixation du montant de la rémunération à allouer aux Administrateurs au titre de l’exercice 

clos le 30 juin 2024)    

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, fixe à 250 000 euros le 

montant de la rémunération à allouer aux membres du Conseil d’Administration au titre de 

l’exercice qui sera clos le 30 juin 2024.   

  

Onzième résolution (Approbation des éléments de la politique de rémunération applicables à 

Monsieur John Textor, Président-Directeur Général)   

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du rapport du Conseil 

d’Administration, conformément article L. 22-10-8 II du Code de commerce et figurant au sein 

du Document d’Enregistrement Universel, approuve les éléments fixes, variables et 

exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou 

attribués, directement et indirectement, en tout ou partie, y compris via Eagle Football Holdings 

LLC, au Président Directeur Général, au titre de l’exercice clos le 30 juin 2024.  

 

Douzième résolution (Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée à 

Monsieur John Textor en sa qualité de Président Directeur Général pour la période allant du 

6 mai 2023 au 30 juin 2023 au titre de l’exercice clos le 30 juin 2023)    

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du rapport du Conseil 

d’Administration, conformément à l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce et figurant au 

sein du Document d’Enregistrement Universel, approuve les éléments fixes, variables et 



 

exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou 

attribués, au titre de l’exercice clos le 30 juin 2023, directement et indirectement, en tout ou 

partie, à Monsieur John Textor en sa qualité de Président Directeur Général pour la période allant 

du 6 mai 2023 au 30 juin 2023.  

 

Treizième résolution (Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée à 

Monsieur Jean-Michel Aulas en sa qualité de Président-Directeur Général pour la période 

allant du 1er juillet 2022 au 5 mai 2023 (inclus) au titre de l’exercice clos le 30 juin 2023 et 

des conditions financières liées à son départ)   

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du rapport du Conseil 

d’Administration, conformément à l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce et figurant au 

sein du Document d’Enregistrement Universel, approuve les éléments fixes, variables et 

exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou 

attribués, au titre de l’exercice clos le 30 juin 2023, directement et indirectement, en tout ou 

partie, y compris par l’intermédiaire de la société Holnest, à Monsieur Jean-Michel Aulas en sa 

qualité de Président Directeur Général pour la période entre le 1er juillet 2022 et le 5 mai 2023 

(inclus) ainsi que les éléments versés dans le cadre du départ du Président-Directeur Général et 

de la rupture de la convention avec Holnest.  

  

 

Quatorzième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue de l’achat 

par la Société de ses propres actions)   

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, connaissance prise des éléments relevant du rapport de gestion 

du Conseil d’Administration contenu dans le Document d’Enregistrement Universel, autorise le 

Conseil d’Administration avec faculté de subdélégation au Président-Directeur Général dans les 

conditions fixées par la loi, conformément aux dispositions des articles L. 225-206 et suivants et 

L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, des articles 241-1 à 241-7 du Règlement général 

de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») et de la règlementation européenne applicable 

aux abus de marché, à acquérir ou faire acquérir des actions de la Société notamment en vue de :  

  

- assurer la liquidité et l’animation du marché des actions de la Société par l’intermédiaire d’un 

prestataire de services d’investissement agissant de manière indépendante dans le cadre d’un 

contrat de liquidité conforme à la pratique de marché admise par l’Autorité des marchés 

financiers (Décision AMF n°2021-01 du 22 juin 2021) et au Règlement Délégué (UE) 2016/1052 

de la Commission du 8 mars 2016 complétant le Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement 

européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation concernant les conditions 

applicables aux programmes de rachat et aux mesures de stabilisation ; 

  

- concernant les conditions applicables aux programmes de rachat et aux mesures de 

stabilisation ;  

  

- la conservation et la remise ultérieure d’actions de la Société lors de l’exercice de droits attachés 

à des valeurs mobilières donnant droit de quelconque manière à l’attribution d’actions de la 

Société dans le respect de la réglementation en vigueur ;  

  

- l’attribution d’actions dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment 

dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, pour le service des 

options d’achat d’actions, au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan 

assimilé) dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1 et suivants du 



 

Code du travail, ou pour l’attribution gratuite d’actions aux salariés dans le cadre des dispositions 

des articles L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce ;  

  

- la réduction du capital par annulation de tout ou partie des actions, en application de la trentième 

résolution de la présente Assemblée Générale ;  

  

- l’achat d’actions en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure à l’échange ou en 

paiement dans le cadre d’opérations de croissance externe, fusion, scission ou apport dans le 

respect des pratiques de marché admises par l'AMF ; et  

  

- la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l'AMF, et plus 

généralement, réaliser toute opération conforme à la réglementation en vigueur.  

  

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que, à la date de 

chaque rachat, le nombre total d’actions achetées par la Société depuis le début du programme 

de rachat (y compris celles faisant l’objet dudit rachat) n’excède pas 10 % des actions composant 

le capital de la Société à cette date (en tenant compte des opérations l’affectant postérieurement 

à la date de la présente Assemblée Générale) soit, à titre indicatif et hors auto-détention, au 30 

septembre 2023 un plafond de rachat de 15 627 763 actions, étant précisé que (i) le nombre 

d'actions acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d’une 

opération de fusion, de scission ou d'apport ne peut excéder 5% du capital social existant à la 

date de ces achats; et (ii) lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les 

conditions définies par le règlement général de l'AMF, le nombre d’actions pris en compte pour 

le calcul de la limite de 10 % prévue ci-dessus correspond au nombre d’actions achetées, 

déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation.  

  

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment dans les 

limites autorisées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur mais non en période 

d’offre publique et par tous moyens, notamment sur les marchés réglementés, les systèmes 

multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré, y compris 

par acquisition ou cession de blocs, par offre publique d’achat ou d’échange, ou par utilisation 

d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur les marchés réglementés, les 

systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré 

ou par remise d’actions consécutive à l'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital 

de la Société par conversion, échange, remboursement ou exercice d’un bon, soit directement 

soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement (sans limiter 

la part du programme de rachat pouvant être réalisé par l’un quelconque de ces moyens).  

  

Le prix unitaire maximum d’achat des actions (hors frais et commissions) dans le cadre de la 

présente résolution sera de 5€ par action (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans 

toute autre monnaie), ce prix unitaire maximum n’étant applicable qu’aux acquisitions décidées 

à compter de la date de la présente assemblée et non aux opérations à terme conclues en vertu 

d’une autorisation donnée par une précédente assemblée générale et prévoyant des acquisitions 

d’actions postérieures à la date de la présente assemblée. L’assemblée générale délègue au 

Conseil d’Administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur le capital social ou les capitaux propres, le pouvoir 

d’ajuster le prix d’achat maximum susvisé afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations 

sur la valeur de l’action.  

  



 

Les actions rachetées et conservées par la Société seront privées de droit de vote et ne donneront 

pas droit au paiement du dividende.  

  

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour décider et effectuer la mise en œuvre de 

la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, 

pour réaliser le programme de rachat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure 

tout accord, affecter ou réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions 

légales et réglementaires applicables, fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas 

échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 

ou autres droits donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et 

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, effectuer toutes déclarations auprès de l'AMF et de toute autre autorité compétente 

et toutes autres formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire.  

  

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit mois à compter de ce jour 

conformément à l’article L. 22-10-62 du Code de commerce.  

  

Elle prive d’effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, 

toute délégation antérieure donnée au Conseil d’Administration à l’effet d’opérer sur les actions 

de la Société.  

  

Le Conseil d’Administration informera chaque année l’assemblée générale des opérations 

réalisées dans le cadre de la présente résolution, conformément à l’article L. 225-211 du Code 

de commerce.  

  

Quinzième résolution (Nomination de BDO Paris en qualité de commissaire aux comptes 

titulaire)   

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, constate que le 

mandat de Commissaire aux comptes titulaire du cabinet Cogeparc arrive à son terme à l’issue 

de la présente assemblée et décide de nommer BDO Paris, en qualité de Commissaire aux 

Comptes titulaire. Le mandat du cabinet BDO Paris est conféré pour une durée de six années, 

soit jusqu’à l’assemblée générale qui sera appelée à se prononcer sur les comptes de l’exercice 

clos le 30 juin 2029.  

  

Seizième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur John Textor en qualité 

d’administrateur de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Monsieur John 

Textor, en remplacement de Monsieur Jianguang Li, en raison de sa démission, pour la durée du 

mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale appelée 

à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2022. 

 

L’Assemblée Générale prend acte que depuis sa cooptation, Monsieur John Textor a été nommé 

en qualité d’administrateur par l’assemblée générale en date du 21 décembre 2022, pour une 

durée de 6 ans, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui sera appelée à se prononcer sur 

les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2028. 

 



 

Dix-septième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur Mark Affolter en qualité 

d’administrateur de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Monsieur Mark 

Affolter, en remplacement de Monsieur Alexandre Quirici, en raison de sa démission, pour la 

durée du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2022. 

 

L’assemblée générale prend acte que depuis sa cooptation, Monsieur Mark Affolter a été nommé 

en qualité d’administrateur par l’assemblée générale en date du 21 décembre 2022, pour une 

durée de 6 ans, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui sera appelée à se prononcer sur 

les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2028. 

 

Dix-huitième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur Shahrad Tehranchi en 

qualité d’administrateur de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Monsieur Shahrad 

Tehranchi, en remplacement de Monsieur Qiang Dai, en raison de sa démission, pour la durée 

du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2026. 

 

Dix-neuvième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur Durcesio Mello en qualité 

d’administrateur de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Monsieur Durcesio 

Mello, en remplacement de Monsieur Eduardo Malone, en raison de sa démission, pour la durée 

du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2023. 

L’Assemblée Générale prend acte que depuis sa cooptation, Monsieur Durcesio Mello a 

démissionné avec effet immédiat en date du 5 septembre 2023, ce dont le Conseil 

d’Administration a pris acte lors de sa réunion du 6 septembre 2023. 

 

Vingtième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur Ron Friedman en qualité 

d’administrateur de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Monsieur Ron 

Friedman, en remplacement de Monsieur Ardavan Safaee, en raison de sa démission, pour la 

durée du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2023. 

L’Assemblée Générale prend acte que depuis sa cooptation, Monsieur Ron Friedman a 

démissionné avec effet immédiat en date du 27 septembre 2023, ce dont le Conseil 

d’Administration a pris acte lors de sa réunion du 28 septembre 2023. 

 



 

Vingt-et-unième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur Alexander Bafer en 

qualité d’administrateur de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Monsieur Alexander 

Bafer, en remplacement de Monsieur Arnaud Pavec, en raison de sa démission, pour la durée du 

mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale appelée 

à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2025. 

L’Assemblée Générale prend acte que depuis sa cooptation, Monsieur Alexander Bafer a 

démissionné avec effet immédiat en date du 27 septembre 2023, ce dont le Conseil 

d’Administration a pris acte lors de sa réunion du 28 septembre 2023. 

 

Vingt-deuxième résolution (Ratification de la cooptation de Madame Camille Lagache en 

qualité d’administratrice de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Madame Camille 

Lagache, en remplacement de Madame Anne-Laure Julienne Camus, en raison de sa démission, 

pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2026. 

 

Vingt-troisième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur Jamie Dinan en qualité 

d’administrateur de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Monsieur Jamie 

Dinan, en remplacement de Monsieur Gilbert Giorgi, en raison de sa démission, pour la durée 

du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2023. 

 

Vingt-quatrième résolution (Ratification de la cooptation de Monsieur Jean-Pierre Conte en 

qualité d’administrateur de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 19 décembre 2022, aux fonctions d’administrateur de Monsieur Jean-Pierre 

Conte, en remplacement de Monsieur Tony Parker, en raison de sa démission, pour la durée du 

mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale appelée 

à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2026. 

 

Vingt-cinquième résolution (Ratification de la cooptation de Madame Michele Kang en qualité 

d’administratrice de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 6 septembre 2023, aux fonctions d’administrateur de Madame Michele 

Kang, en remplacement de Monsieur Durcesio Mello, en raison de sa démission, pour la durée 



 

du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2023. 

 

Vingt-sixième résolution (Ratification de la cooptation de Madame Bethel Gottlieb en qualité 

d’administratrice de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 28 septembre 2023, aux fonctions d’administrateur de Madame Bethel 

Gottlieb, en remplacement de Madame Héloïse Deliquiet, en raison de sa démission, pour la 

durée du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2028. 

 

Vingt-septième résolution (Ratification de la cooptation de Madame Deborah Andrews en 

qualité d’administratrice de la Société) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le Conseil d’Administration 

lors de sa réunion du 28 septembre 2023, aux fonctions d’administrateur de Madame Deborah 

Andrews, en remplacement de Madame Pauline Boyer-Martin, en raison de sa démission, pour 

la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2026. 

 

Vingt-huitième résolution (Renouvellement du mandat de Madame Michele Kang) 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, 

constate que le mandat d’administratrice de Madame Michele Kang arrive à son terme à l’issue 

de la présente assemblée et décide de renouveler son mandat d’administratrice pour une durée 

de six années, soit jusqu’à l’assemblée générale qui sera appelée à se prononcer sur les comptes 

de l’exercice clos le 30 juin 2029.  

   

Vingt-neuvième résolution (Renouvellement du mandat de Monsieur Jamie Dinan)  

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, 

constate que le mandat d’administrateur de Monsieur Jamie Dinan arrive à son terme à l’issue 

de la présente assemblée et décide de renouveler son mandat d’administrateur pour une durée de 

six années, soit jusqu’à l’assemblée générale qui sera appelée à se prononcer sur les comptes de 

l’exercice clos le 30 juin 2029.  

  

 

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 

 

Trentième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à 

l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions auto-détenues) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du 

rapport des Commissaires aux comptes, sous réserve de l’adoption de la neuvième résolution ci-

dessus, délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de réduire le capital social, 

en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par annulation de 

toute quantité d’actions auto-détenues qu’il décidera dans les limites autorisées par la loi, 



 

conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants et L. 225-213 du Code de 

commerce. 

 

A la date de chaque annulation, le nombre maximum d’actions annulées par la Société pendant 

la période de vingt-quatre mois précédant ladite annulation, y compris les actions faisant l’objet 

de ladite annulation, ne pourra excéder 10% des actions composant le capital de la Société à cette 

date, soit, à titre indicatif, hors auto-détention, au 30 septembre 2023, un plafond de 15 627 763 

actions ; étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, 

le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital social 

postérieurement à la présente Assemblée Générale. 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de 

subdélégation, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de capital qui 

pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation, imputer sur les primes et réserves 

disponibles de son choix, la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et la valeur 

nominale, affecter la fraction de la réserve légale devenue disponible en conséquences de la 

réduction de capital, et modifier en conséquence les statuts et accomplir toutes formalités. 

Cette autorisation est donnée pour une période de vingt-six mois à compter de ce jour. 

L’Assemblée prend acte du fait que la présente autorisation prive d’effet à compter de ce jour à 

hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le 

même objet, c’est-à-dire toute autorisation relative à la réduction du capital par annulation 

d’actions auto-détenues. 

 

Trente-et-unième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration 

pour décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société par l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription)  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration 

et du rapport des Commissaires aux comptes, après avoir constaté la libération intégrale du 

capital social et statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du 

Code de commerce, notamment des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 à L. 225-134, 

et L. 228-91 et suivants et L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, 

en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, avec maintien du 

droit préférentiel de souscription, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire 

établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par 

l’émission (i) d’actions ordinaires de la Société (à l’exclusion d’actions de préférence), (ii) de 

valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à 

d'autres titres de capital de la Société ou d’une société dont elle possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à 

l'attribution de titres de créances, ou (iii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 

alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, 

immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, échange, 

remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, au capital de la Société ou 

d’autres sociétés, y compris celles dont la Société possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital social (y compris des titres de capital donnant droit à l’attribution de titres 

de créance), étant précisé que la souscription des actions et des autres valeurs mobilières pourra 



 

être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances certaines, liquides et exigibles, 

soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes ;  

 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées 

en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 90 millions d’euros ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que le montant nominal maximum global des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation et de celles conférées en vertu des 

trente-deuxième, trente-troisième, trente-quatrième, trente-sixième, trente-septième, trente-

huitième, trente-neuvième, quarantième et quarante-troisième résolutions de la présente 

Assemblée est fixé à 140 millions d’euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité 

monétaire établie par référence à plusieurs monnaies; 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour 

préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ; 

3. en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation : 

- décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront 

souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors possédées par eux ; 

- prend acte du fait que le Conseil d’Administration a la faculté d’instituer un droit de 

souscription à titre réductible ; 

- prend acte du fait que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au profit des 

titulaires des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation par 

les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 

mobilières donneront droit immédiatement ou à terme ; 

- prend acte du fait que, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, la décision 

d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital des sociétés dont la Société possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital nécessitera une décision des associés 

des sociétés concernées ; 

- prend acte du fait que, conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, si les 

souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité 

de l’augmentation de capital, le Conseil d’Administration pourra utiliser, dans les conditions 

prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

- répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant accès 

au capital, lesdites valeurs mobilières dont l’émission a été décidée mais n’ayant pas été 

souscrites ;  

- offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant accès 

au capital, desdites valeurs mobilières, non souscrites, sur le marché français ou à l’étranger ; 

- de manière générale, limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions, sous 

réserve, en cas d’émission d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, 

que celui-ci atteigne après utilisation, le cas échéant, des deux facultés susvisées, les trois-quarts 

de l’augmentation décidée ; 

- décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront également 

être réalisées par attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes, étant précisé que 

les droits d’attribution formant rompus et les titres correspondants seront vendus dans les 

conditions fixées par l’article L. 22-10-76 du Code de commerce ; 

 



 

4. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, à 

l’effet notamment de : 

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à 

terme, au capital ; 

- décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, 

le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

- déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les caractéristiques des 

actions et/ou des valeurs mobilières à créer ;  

- en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du 

Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension 

ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité 

de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le 

fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 

remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la 

faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement 

d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme 

d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de 

leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, 

faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées 

ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 

à émettre immédiatement ou à terme ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 

échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des valeurs 

mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès 

au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de 

réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 

d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières 

émises ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui 

y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 

sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de modification du montant 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution 

de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 

toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas d’offre 

publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant 

d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en 

espèces) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 



 

- d’une manière Générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 

la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

5. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la 

délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil 

d’Administration rendra compte à l’Assemblée Générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente 

résolution ; 

 

6. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la 

délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ; 

 

7. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c’est-

à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de capital de la Société ou d’une 

autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

immédiatement ou à terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription. 

 

Trente-deuxième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration 

pour décider l’augmentation de capital de la Société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription dans le cadre d’une offre au public autre que celles visées au 1° 

de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration 

et du rapport des Commissaires aux comptes, après avoir constaté la libération intégrale du 

capital social et statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du 

Code de commerce, notamment des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, 

L. 22-10-49 et suivants et L. 22-10-54 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi, sa compétence pour décider l’émission, par voie d’offre au public telle que définie aux 

articles L. 411-1 et suivants du Code monétaire et financier (autre que celles visées au 1° de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier), y compris pour une offre comprenant une offre 

au public, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques 

qu’il appréciera, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par offres au public, soit 

en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission (i) d’actions ordinaires 

de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), ou (ii) de valeurs mobilières qui sont des 

titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la 

Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital, ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l'attribution de titres de créances, ou (iii) 

de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-

94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou 

à date fixe, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de 

toute autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés y compris celles dont la Société 

possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital social (y compris des titres de 

capital donnant droit à l’attribution de titres de créance), étant précisé que la souscription des 

actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation 



 

de créances, soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes. Ces valeurs mobilières 

pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la 

Société, dans le cadre d’une offre publique d’échange réalisée en France ou à l’étranger selon les 

règles locales (par exemple dans le cadre d’une « reverse merger » de type anglo-saxon) sur des 

titres répondant aux conditions fixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ;  

 

2. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi, sa compétence pour décider l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société à émettre à la suite de l’émission, par les sociétés dont la Société 

détient directement ou indirectement plus de la moitié du capital social ou par les sociétés qui 

possèdent directement ou indirectement plus de la moitié de son capital, de valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société ; 

La présente décision emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières 

susceptibles d’être émises par des sociétés du groupe de la Société, renonciation des actionnaires 

de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; 

 

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées 

en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation (et des autorisations en vertu des 

trente-troisième, trente-quatrième et quarante-troisième résolutions) est fixé à 30 millions 

d’euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond global 

prévu au paragraphe 2 de la trente-et-unième résolution de la présente Assemblée ou, le cas 

échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même 

nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente 

délégation ; 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour 

préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ; 

 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant 

l’objet de la présente résolution, en laissant toutefois au Conseil d’Administration en application 

de l’article L. 22-10-51 du Code de commerce la faculté de conférer aux actionnaires, pendant 

un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec les dispositions légales et 

réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité 

de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra s’exercer 

proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourra être 

éventuellement complété par une souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non 

souscrits ainsi pourront faire l’objet d’un placement public en France ou à l’étranger ; 

 

5. décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas 

absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourra limiter le montant de 

l’opération au montant des souscriptions reçues, sous réserve, en cas d’émission d’actions ou de 

valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, que celui-ci atteigne les trois-quarts de 

l’émission décidée ; 

 

6. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des titulaires des 

valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse par les 



 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières 

donneront droit ; 

 

7. prend acte du fait que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce : 

- le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par 

les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, en application de 

l’article R. 22-10-32 du Code de commerce, la moyenne pondérée des cours de l’action de la 

Société lors des trois dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext à Paris 

précédant le début de l'offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, 

éventuellement diminuée d'une décote maximale de 10%), après, le cas échéant, correction de 

cette moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auquel 

la conversion, le remboursement ou généralement la transformation, de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital pourra donner droit, seront tels que la somme perçue immédiatement 

par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, 

soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins 

égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa précédent ; 

 

8. décide que si les souscriptions des actionnaires et du public n’ont pas absorbé la totalité d’une 

émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital telles que définies ci-

dessus, le Conseil d’Administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, une ou 

plusieurs des facultés suivantes :  

- limiter, le cas échéant, l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci 

atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée ;  

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix ; ou  

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;  

 

9. décide que le Conseil d'Administration pourra faire usage de la présente délégation à l'effet de 

rémunérer des titres apportés à une offre publique d'échange initiée par la Société sur ses propres 

titres ou les titres d’une autre société, dans les limites et sous les conditions prévues par le Code 

de commerce ; 

 

10. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, 

à l’effet notamment de : 

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à 

terme au capital ; 

- décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, 

le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

- déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les caractéristiques des 

actions et/ou des valeurs mobilières à créer ;  

- en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du 

Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension 

ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité 

de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le 

fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 

remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la 

faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement 

d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme 



 

d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de 

leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, 

faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées 

ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

 - déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 

à émettre immédiatement ou à terme ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 

échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions auto-

détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à 

compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions 

et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 

d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières 

donnant accès au capital en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le cadre 

d’une offre publique ayant une composante d’échange (OPE), arrêter la liste des valeurs 

mobilières apportées à l’échange, fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi 

que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser sans que les modalités de 

détermination de prix du paragraphe 8 de la présente résolution trouvent à s’appliquer et 

déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une offre alternative 

d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique proposant l’achat ou l’échange des titres visés 

contre un règlement en titres et en espèces, soit d’une offre publique d’achat (OPA) ou d’échange 

à titre principal, assortie d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme 

d’offre publique conforme à la loi et la réglementation applicables à ladite offre publique ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 

légale ; 

- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 

sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de modification du montant 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution 

de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 

toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas d’offre 

publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant 

d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en 

espèces) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

- d’une manière Générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 

la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

11. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la 

délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil 

d’Administration rendra compte à l’Assemblée Générale ordinaire suivante, conformément à la 



 

loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente 

résolution ; 

 

12. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la 

délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ;  

 

13. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur, le 

cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, 

c’est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de capital de la Société ou 

d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par offres au 

public. 

 

Trente-troisième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration 

pour décider l’augmentation de capital de la Société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la 

Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre 

d’une offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, 

s’adressant exclusivement à des investisseurs qualifiés et/ou à un cercle restreint 

d’investisseurs)  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration 

et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles 

L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des L. 225-127, L. 225-128, L. 225-

129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 22-10-51, L. 22-10-52, R. 22-10- 32, L. 228-92 et suivants du 

Code de commerce et au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier: 

 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires, sa compétence pour procéder, par 

voie d’offre visée au 1 ° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, (c’est-à-dire une 

offre qui s’adresse exclusivement (i) aux personnes fournissant le service d’investissement de 

gestion de portefeuille pour compte de tiers ou (ii) à des investisseurs qualifiés ou à un cercle 

restreint d’investisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent pour compte propre), en une 

ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à 

l’étranger, en euros, monnaies étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs 

monnaies, à l’émission (i) d’actions ordinaires, ou (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres 

de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la Société ou 

d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou 

donnant droit, immédiatement ou à terme, à l'attribution de titres de créances, (iii) de valeurs 

mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre de la 

Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital dont la souscription pourra être opérée en numéraire, notamment par compensation avec 

des créances liquides et exigibles ou (iv) d'actions à émettre à la suite de l'émission, par la ou les 

sociétés dont la Société détient directement ou indirectement plus de la moitié du capital social 

ou par la ou les sociétés qui possèdent directement ou indirectement plus de la moitié de son 

capital, de valeurs mobilières donnant accès à des actions à émettre par la Société, conformément 

aux dispositions de l’article L. 228-93 du Code de commerce;  

 

2. La présente résolution emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières 

susceptibles d'être émises par des sociétés du groupe de la Société, renonciation des actionnaires 



 

de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; 

 

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées 

en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 30 millions d’euros ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond prévu au paragraphe 3 de la 

trente-deuxième résolution et sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la trente-

et-unième résolution ou, le cas échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions de même 

nature qui pourraient éventuellement succéder auxdites résolutions pendant la durée de validité 

de la présente délégation ; 

- en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la présente délégation 

n’excèderont pas les limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission (à 

titre indicatif, au jour de la présente Assemblée générale, l’émission de titres de capital réalisée 

par une offre visée à l’article L. 411-2-1 du Code monétaire et financier est limitée à 20% du 

capital de la Société par an, ledit capital étant apprécié au jour de la décision du Conseil 

d’Administration d’utilisation de la présente délégation) ; et 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour 

préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ;  

 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant 

l’objet de la présente résolution ; 

 

5. décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas 

absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il 

estimera opportun, une ou plusieurs des facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues, sous réserve, en cas 

d’émission d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, que celui-ci 

atteigne les trois-quarts de l’émission décidée ; 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix ; ou  

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

 

6. décide que le Conseil d'Administration pourra faire usage de la présente délégation à l'effet de 

rémunérer des titres apportés à une offre publique d'échange initiée par la Société sur ses propres 

titres ou les titres d’une autre société, dans les limites et sous les conditions prévues par le Code 

de commerce 

 

7. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des titulaires des 

valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse par les 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières 

donneront droit ; 

 

8. prend acte du fait que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce : 

- le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par 

les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, en application de 

l’article R. 22-10-32 du Code de commerce, la moyenne pondérée des cours de l’action de la 

Société lors des trois dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext à Paris 



 

précédant le début de l'offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, 

éventuellement diminuée d'une décote maximale de 10%), après, le cas échéant, correction de 

cette moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auquel 

la conversion, le remboursement ou Généralement la transformation de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital pourra donner droit seront tels que la somme perçue immédiatement par 

la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, 

pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins 

égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa précédent ; 

 

9. décide que le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, 

à l’effet notamment de : 

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à 

terme au capital ; 

- décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, 

le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

- déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les caractéristiques des 

actions et/ou des valeurs mobilières à créer ;  

- en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du 

Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension 

ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité 

de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y compris le 

fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 

remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la 

faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement 

d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme 

d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de 

leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, 

faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées 

ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 

à émettre immédiatement ou à terme ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 

échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions auto-

détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 

mobilières émises ou à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de 

laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités 

de réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 

d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières 

donnant accès au capital en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 

légale ; 

- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 

sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de modification du montant 



 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution 

de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 

toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas d’offre 

publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant 

d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en 

espèces) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

- d’une manière Générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 

la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la 

délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil 

d’Administration rendra compte à l’Assemblée Générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente 

résolution ; 

 

11. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la 

délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ;  

 

12. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur, le 

cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, 

c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de capital de la Société ou 

d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par placement 

privé conformément à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 

 

Trente-quatrième résolution (Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’Administration 

à l’effet de décider de l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 

en rémunération d’apports en nature consentis à la Société)  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration 

et du rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des articles 

L. 225-129 et suivants, L. 22-10-49 et suivants, L. 22-10-53 et L. 228-91 et suivants du Code de 

commerce : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi les pouvoirs à l’effet de procéder à une augmentation de capital, en une ou plusieurs 

fois, par l’émission (i) d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), ou (ii) de 

valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-

94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou 

à date fixe, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de 

toute autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés y compris celles dont la Société 

possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital social (y compris des titres de 

capital donnant droit à l’attribution de titres de créance), en vue de rémunérer des apports en 

nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 



 

accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont 

pas applicables ; 

 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées 

en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente autorisation : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation  est fixé à 30 millions d’euros ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal des augmentations de 

capital sans droit préférentiel de souscription autorisées par la présente Assemblée au paragraphe 

3 de la trente-deuxième résolution et sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de 

la trente-et-unième résolution ou, le cas échéant, sur le montant des plafonds prévus par des 

résolutions de même nature qui pourraient éventuellement succéder auxdites résolutions pendant 

la durée de validité de la présente autorisation ;  

- en tout état de cause, les émissions d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital 

en vertu de la présente autorisation n’excèderont pas les limites prévues par la réglementation 

applicable au jour de l’émission (à ce jour, 10% du capital) ; et 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour 

préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ; 

 

3. décide de supprimer, en tant que de besoin, le droit préférentiel de souscription des actionnaires 

à ces actions ordinaires ou valeurs mobilières au profit des porteurs de titres de capital ou de 

valeurs mobilières, objets de l’apport en nature, et prend acte que la présente délégation emporte 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital de la 

Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente 

délégation pourront donner droit ; 

 

4. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution, à l’effet notamment 

de :  

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à 

terme au capital, rémunérant les apports ; 

- arrêter la liste des titres de capital et des valeurs mobilières donnant accès au capital apportées, 

approuver l’évaluation des apports, fixer les conditions de l’émission des actions et/ou des 

valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que le cas échéant le montant de la soulte à 

verser, approuver l’octroi des avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, 

l’évaluation des apports ou la rémunération des avantages particuliers ; 

- déterminer les modalités et caractéristiques des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant 

les apports et modifier, pendant la durée de vie de ces valeurs mobilières, lesdites modalités et 

caractéristiques dans le respect des formalités applicables ; 

- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 

sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de modification du montant 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution 

de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 

toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas d’offre 

publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant 

d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 



 

accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en 

espèces) ; 

 - à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 

légale ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

- d’une manière Générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente autorisation 

ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de 

l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; 

 

6. prend acte du fait que cette autorisation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet, c’est-

à-dire toute autorisation relative à l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme à des actions à émettre par la Société en rémunération d’apports en 

nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital. 

 

Trente-cinquième résolution (Autorisation à conférer au Conseil d’Administration en vue de 

la détermination du prix d’émission, dans la limite de 10% du capital par an, dans le cadre 

d’une augmentation du capital social par émission de titres de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription)  

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration 

et du rapport des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 22-

10-52 alinéa 2 du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi, en cas d’augmentation de capital par émission de titres de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription en vertu des trente-deuxième et trente-troisième résolutions de 

la présente Assemblée, à fixer le prix d’émission selon les modalités suivantes : (a) au cours 

moyen de l’action sur le marché réglementé Euronext Paris, pondéré par les volumes lors de la 

dernière séance de bourse précédant la fixation du prix de l’émission ou (b) au dernier cours de 

clôture de l’action sur le marché réglementé Euronext Paris, le jour précédant la fixation du prix, 

dans les deux cas, éventuellement diminué d’une décote maximale de 10 % ; 

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation est fixé, conformément à la loi, à 

10% du capital social par an (étant précisé que à la date de chaque augmentation de capital, le 

nombre total d’actions émises en vertu de la présente résolution, pendant la période de 12 mois 

précédant ladite augmentation de capital, y compris les actions émises en vertu de ladite 

augmentation de capital, ne pourra excéder 10% des actions composant le capital de la société à 

cette date, soit, à titre indicatif, hors auto-détention, au 30 septembre 2023, 15 627 763 actions) ; 

3. prend acte que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à faire usage de 

cette autorisation, il établira un rapport complémentaire, certifié par les commissaires aux 

comptes, décrivant les conditions définitives de l’opération et donnant des éléments 

d’appréciation de l’incidence effective sur la situation de l’actionnaire. 

 

Trente-sixième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration 

à l’effet de décider l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, 

bénéfices ou autres)  



 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration 

et conformément aux articles L. 225-129-2, L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social en une ou plusieurs fois 

dans la proportion et aux époques qu’il appréciera par incorporation de primes, réserves, 

bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous forme 

d’émission de titres de capital nouveaux ou de majoration du montant nominal des titres de 

capital existants ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés ;  

 

2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra dépasser 30 millions d’euros ou l’équivalent 

en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant 

précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la 

trente-et-unième résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du 

plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à 

ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation et qu’à ce plafond 

s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver, 

conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ; 

 

3. en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence, 

délègue à ce dernier tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 

la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet notamment de : 

- fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre de titres de 

capital nouveaux à émettre et/ou le montant dont le nominal des titres de capital existants sera 

augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les titres de capital nouveaux 

porteront jouissance ou celle à laquelle l'élévation du nominal des titres de capital existants 

portera effet ; 

- décider, en cas d’attribution gratuite de titres de capital : 

- que les droits formant rompus ne seront ni négociables ni cessibles et que les titres de capital 

correspondants seront vendus suivant les modalités déterminées par le Conseil d’Administration, 

étant précisé que la vente et la répartition des sommes provenant de la vente devront intervenir 

dans le délai fixé par l’article R. 228-12 sur renvoi de l’article R. 22-10-35 du Code de 

commerce ; 

- que les actions qui seront attribuées en vertu de cette délégation à raison d’actions anciennes 

bénéficiant du droit de vote double bénéficieront de ce droit dès leur émission ; 

- fixer toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires 

de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y 

compris par voie d’ajustement en espèces) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

- d’une manière Générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la 

présente délégation ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

4. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la 

délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ;  

 



 

5. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-

à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation du capital social par 

incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres.  

 

Trente-septième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration 

à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec 

maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription)  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du 

rapport des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129-2 et L. 225-135-

1 et R. 225-118 du Code de commerce : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions fixées par la loi, pour décider d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 

d’augmentation du capital social de la Société, avec ou sans droit préférentiel de souscription, au 

même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la 

réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la clôture de 

la souscription et dans la limite de 15% de l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une 

option de sur-allocation conformément aux pratiques de marché ; 

  

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées par la présente résolution 

s’imputera sur le montant du plafond stipulé dans la résolution en vertu de laquelle est décidée 

l’émission initiale et sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la trente-et-

unième résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant des plafonds 

prévus par des résolutions de même nature qui pourraient éventuellement succéder auxdites 

résolutions pendant la durée de validité de la présente délégation ; 

 

3. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la 

délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution ; 

 

4. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas 

échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet, c'est-

à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation du nombre de titres à émettre en 

cas d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription. 

 

Trente-huitième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration 

pour décider l’augmentation du capital de la Société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, réservée aux adhérents de plans d’épargne d’entreprise en 

application des articles L. 3332-18 et suivants du Code du Travail) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration 

et du rapport des Commissaires aux comptes, conformément d’une part aux dispositions des 

articles L. 225-129-2, L. 225-129-6, L. 225-138-1 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, 

et d’autre part, à celles des articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du Code du travail : 

 

1. autorise au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, 

en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire 



 

établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par 

l’émission (i) d’actions de la Société (à l'exclusion d’actions de préférence), ou (ii) de valeurs 

mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d'autres 

titres de capital de la Société ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l'attribution de titres 

de créances, ou (iii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 

alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à 

terme, à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, échange, remboursement, 

présentation d’un bon ou de toute autre manière, au capital de la Société (y compris des titres de 

capital donnant droit à l’attribution de titres de créance), réservée aux adhérents d’un ou plusieurs 

plans d’épargne salariale (ou tout autre plan aux adhérents duquel ou desquels les articles 

L. 3332-1 et suivants du Code du travail ou toute loi ou réglementation analogue permettrait de 

réserver une augmentation de capital dans des conditions équivalentes) mis en place au sein 

d’une entreprise ou groupe d’entreprises, françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de 

consolidation ou de combinaison des comptes de la Société en application de l’article L. 3344-1 

du Code du travail ; étant précisé que la présente résolution pourra être utilisée aux fins de mettre 

en œuvre des formules à effet de levier ;  

 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées 

en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 10 millions d’euros ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond global prévu au 

paragraphe 2 de la trente-et-unième résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur 

le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui 

pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation ;   

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre pour 

préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital ; 

 

3. décide que le prix d’émission des nouvelles actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code 

du travail et sera au moins égal à 70% du Prix de Référence (telle que cette expression est définie 

ci-après) ou à 60% du Prix de Référence lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan en 

application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à dix 

ans ; pour les besoins du présent paragraphe, le Prix de Référence désigne la moyenne pondérée 

des cours cotés de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des vingt 

séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture de la souscription 

pour les adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé) ; 

 

4. autorise le Conseil d’Administration à attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires ci-dessus 

indiqués, en complément des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à souscrire 

en numéraire, des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ou déjà 

émises, à titre de substitution de tout ou partie de la décote par rapport au Prix de Référence et/ou 

d’abondement, étant entendu que l’avantage résultant de cette attribution ne pourra excéder les 

limites légales ou réglementaires applicables aux termes des articles L. 3332-10 et suivants du 

Code du travail ; 

 

5. décide de supprimer au profit des bénéficiaires ci-dessus indiqués le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux actions et valeurs mobilières donnant accès au capital dont 



 

l'émission fait l’objet de la présente délégation, lesdits actionnaires renonçant par ailleurs, en cas 

d'attribution à titre gratuit aux bénéficiaires ci-dessus indiqués d'actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital, à tout droit auxdites actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital, y compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes incorporées au capital, à raison 

de l'attribution gratuite desdits titres faite sur le fondement de la présente résolution ; 

 

6. autorise le Conseil d’Administration, dans les conditions de la présente délégation, à procéder 

à des cessions d’actions aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan 

assimilé) telles que prévues par l’article L. 3332-24 du Code du travail, étant précisé que les 

cessions d’actions réalisées avec décote en faveur des adhérents à un plan ou plusieurs plans 

d’épargne salariale visés à la présente résolution s’imputeront à concurrence du montant nominal 

des actions ainsi cédées sur le montant des plafonds visés au paragraphe 2 ci-dessus ;  

 

7. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 

délégation, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, dans les limites et sous les 

conditions précisées ci-dessus à l’effet notamment : 

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à 

terme, au capital ; 

- d’arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés dont les bénéficiaires ci-dessus indiqués 

pourront souscrire aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi émises et 

bénéficier le cas échéant des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital attribuées 

gratuitement ; 

- de décider que les souscriptions pourront être réalisées directement par les bénéficiaires, 

adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), ou par l’intermédiaire 

de fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les 

dispositions légales ou réglementaires applicables ; 

- de déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir les bénéficiaires 

des augmentations de capital ; 

- en cas d’émission de titres de créance, fixer l’ensemble des caractéristiques et modalités de ces 

titres (notamment leur durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non et leur 

rémunération) et modifier, pendant la durée de vie de ces titres, les modalités et caractéristiques 

visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, 

échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société) attachés aux actions ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 

rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes 

autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 

d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières 

émises ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ; 

- de fixer les montants des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation et 

d’arrêter notamment les prix d’émission, dates, délais, modalités et conditions de souscription, 

de libération, de délivrance et de jouissance des titres (même rétroactive), les règles de réduction 

applicables aux cas de sursouscription ainsi que les autres conditions et modalités des émissions, 

dans les limites légales ou réglementaires en vigueur ; 

- de déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 

d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 

modification du montant nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de 

réserves, bénéfices ou primes, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, 

d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux 



 

propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer toute 

autre modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements 

en espèces) ; 

- en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, de 

fixer la nature, le nombre d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, 

ainsi que leurs modalités et caractéristiques, le nombre à attribuer à chaque bénéficiaire, et 

d’arrêter les dates, délais, modalités et conditions d’attribution de ces actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital dans les limites légales et réglementaires en vigueur et 

notamment choisir soit de substituer totalement ou partiellement l’attribution de ces actions ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital aux décotes par rapport au Prix de Référence prévues 

ci-dessus, soit d’imputer la contre-valeur de ces actions ou valeurs mobilières sur le montant 

total de l’abondement, soit de combiner ces deux possibilités ;  

- en cas d’émission d’actions nouvelles, d’imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou 

primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions ; 

- de constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions 

qui seront effectivement souscrites ; 

- le cas échéant, d’imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y 

sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital résultant de ces augmentations de capital ; 

- de conclure tous accords, d’accomplir directement ou indirectement par mandataire toutes 

opérations et formalités en ce compris procéder aux formalités consécutives aux augmentations 

de capital et aux modifications corrélatives des statuts ; 

- d’une manière générale, de passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, de prendre toutes mesures et décisions et d’effectuer toutes formalités 

utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 

délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations 

de capital réalisées ; 

 

8. fixe à vingt-six mois la durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la 

présente résolution ; 

 

9. prend acte que cette délégation prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de 

la partie non encore utilisée, c’est-à-dire toute délégation de compétence relative à 

l’augmentation du capital de la Société par l'émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, réservée aux adhérents de plans d’épargne. 

 

Trente-neuvième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de 

procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre) 

L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 

pour les assemblées générale extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux Comptes, conformément aux 

articles L. 225-197-1 et suivants et aux articles L. 22-10-59 et L. 22-10-60 du Code de 

commerce :  

 

1. autorise le Conseil d’Administration à procéder, avec faculté de subdélégation dans la mesure 

autorisée par la loi, en une ou plusieurs fois, au profit des bénéficiaires ou catégories de 

bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié de la Société ou des 

sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce, 



 

à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, sous réserve des 

périodes d’abstention prévues par la loi ; 

 

2. décide que le nombre total d’actions existantes ou à émettre ainsi attribuées gratuitement ne 

pourra être tel que le nombre total des actions attribuées gratuitement au titre de la présente 

résolution représente un nombre d’actions supérieur à 10% du nombre d’actions composant le 

capital social au jour de l’attribution gratuite des actions par le Conseil d’Administration, étant 

précisé que le montant de l'augmentation de capital susceptible de résulter de l'exercice des 

options s'imputera sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de la trente-et-unième résolution 

de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement 

prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la 

durée de validité de la présente délégation. A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, les actions 

à émettre au titre des ajustements à effectuer pour préserver, conformément aux dispositions 

légales et réglementaires, les droits des bénéficiaires ; 

 

3. décide que : 

- l’attribution gratuite des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une 

période d’acquisition dont la durée ne pourra pas être inférieure à celle exigée par les dispositions 

légales applicables au jour de la décision d’attribution (soit, à ce jour, un an) ;  

- les actions définitivement acquises seront soumises, à l’issue de la période d’acquisition 

susmentionnée, à une obligation de conservation dont la durée ne pourra pas être inférieure à 

celle exigée par les dispositions légales applicables au jour de la décision d’attribution (soit, à ce 

jour, un an) ; toutefois, cette obligation de conservation pourra être supprimée par le conseil 

d’Administration pour les actions attribuées gratuitement dont la période d’acquisition aura été 

fixée à une durée d’au moins deux ans ; 

- étant précisé que l’acquisition définitive des actions attribuées gratuitement et la faculté de les 

céder librement interviendront néanmoins avant l’expiration de la période d’acquisition ou, le 

cas échéant, de l’obligation de conservation, en cas d'invalidité du bénéficiaire correspondant au 

classement dans la deuxième ou troisième catégorie prévue à l'article L. 341-4 du Code de la 

sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger ; 

 

4. confère tous pouvoirs au Conseil d'Administration à l’effet de mettre en œuvre la présente 

autorisation et à l’effet notamment de : 

- déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre et/ou existantes ; 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions et, le cas échéant, 

les critères d’attribution des actions ; 

- procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition, aux ajustements du nombre d’actions 

liés aux éventuelles opérations sur le capital de la société de manière à préserver les droits des 

bénéficiaires ; 

- conformément à l’article L. 225-129-2 du Code de commerce, réaliser une ou plusieurs 

augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission pour 

attribuer gratuitement ces actions nouvelles dans le cadre de la présente résolution : 

 

5. décide que le Conseil d’Administration aura également, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions légales, tous pouvoirs pour imputer, le cas échéant, en cas d’émission d’actions 

nouvelles, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la 

libération desdites actions, constater la réalisation des augmentations de capital réalisées en 

application de la présente autorisation, procéder aux modifications corrélatives des statuts et 

d’une manière générale accomplir tous actes et formalités nécessaires 

 



 

6. constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la présente autorisation 

emportera, au fur et à mesure de l’attribution définitive desdites actions, augmentation de capital 

par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires desdites 

actions et renonciation corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions à 

leur droit préférentiel de souscription sur lesdites actions ; 

 

7. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à faire usage 

de la présente autorisation, il informera chaque année l’Assemblée Générale ordinaire des 

opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-197-2 à L. 225-197-3 

et L. 22-10-59 et L. 22-10-60 du Code de commerce, dans les conditions prévues par l’article 

L. 225-197-4 dudit Code ;  

 

Cette autorisation est consentie pour une période de trente-huit mois à compter de la présente 

Assemblée Générale et prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 

non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet, c’est-à-dire toute 

autorisation dont l’objet est de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à 

émettre au profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de 

certains d’entre eux.  

 

Quarantième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de 

consentir des options de souscription ou d’achat d’actions) 

L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 

pour les assemblées Générale extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux Comptes, conformément aux 

articles L. 22-10-56 et L. 225-177 et suivants du Code de commerce : 

 

1. autorise le Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans la mesure autorisée 

par la loi, dans le cadre des articles L. 22-10-56 et L. 225-177 et suivants du Code de commerce, 

à consentir, en une ou plusieurs fois, au bénéfice de membres du personnel et/ou de dirigeants 

mandataires sociaux de la Société ou des entités qui lui sont liées au sens de l'article L. 225-180 

du Code de commerce, ou de certaines catégories d'entre eux, des options donnant droit soit à la 

souscription d'actions nouvelles de la Société, à émettre à titre d'augmentation de capital, soit à 

l'achat d'actions existantes détenues par la Société, dans les conditions légales et réglementaires ; 

 

2. décide que le montant total des actions auxquelles seront susceptibles de donner droit les 

options consenties en application de la présente autorisation ne pourra dépasser 10 % du capital 

social de la Société à la date de la présente Assemblée, étant précisé que le montant de 

l'augmentation de capital susceptible de résulter de l'exercice des options s'imputera sur le 

plafond global prévu au paragraphe 2 de la trente-et-unième résolution de la présente Assemblée 

ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de 

même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente 

autorisation. A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, les actions à émettre au titre des 

ajustements à effectuer pour préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires, 

les droits des bénéficiaires d’options ; 

 

3. prend acte que la présente autorisation comporte au profit des bénéficiaires des options de 

souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions qui seront émises au fur et à mesure des levées d'options et sera exécutée dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la loi et la réglementation en vigueur au jour de 

l'ouverture des options. L'augmentation du capital social résultant de l’exercice des options de 

souscription sera définitivement réalisée par le seul fait de la déclaration de l’exercice d'option 



 

accompagnée des bulletins de souscription et des versements de libération qui pourront être 

effectués en numéraire ou par compensation avec des créances sur la Société ; 

 

4. prend acte que l'attribution d'options de souscription ou d'achat d'actions au Président-

Directeur Général de la Société ne pourra intervenir que sous réserve du respect des conditions 

définies par l'article L. 22-10-58 du Code de commerce et décide que le nombre total d’options 

de souscription ou d’achat consenties en vertu de cette autorisation aux dirigeants mandataires 

sociaux de la Société ne pourra excéder 10% des options consenties en vertu de la présente 

autorisation ; 

 

5. décide que l'exercice des options consenties aux dirigeants mandataires sociaux devra être 

subordonné à la réalisation d’une ou plusieurs conditions de performance déterminées par le 

Conseil d'Administration ; 

 

6. décide que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d'achat des actions 

sera fixé par le Conseil d'Administration au jour où l'option est consentie conformément aux 

textes en vigueur à cette date, étant précisé que ce prix ne pourra être inférieur à 80% de la 

moyenne des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant ledit jour. En outre, s'agissant 

d'options d'achat d'actions, le prix de souscription ne pourra être inférieur au cours moyen d'achat 

des actions qui seront remises lors de l'exercice desdites options. Le prix de souscription ou 

d'achat des actions sous option ne pourra être modifié sauf dans les cas prévus par la loi, à 

l'occasion d'opérations financières ou sur titres. Le Conseil d'Administration procédera alors, 

dans les conditions réglementaires, à un ajustement du nombre et du prix des actions sous option 

pour tenir compte de l'incidence de ces opérations ; 

 

7. décide que, sous réserve pour les dirigeants mandataires sociaux de l'application des 

dispositions de l'article L. 225-185 et L. 22-10-57, L. 22-10-8, L. 22-10-26 ou L. 22-10-76 du 

Code de commerce, les options devront être levées dans un délai maximum de dix ans à compter 

du jour où elles seront consenties ; 

 

8. donne tous pouvoirs au Conseil d'Administration dans les limites fixées ci-dessus pour 

notamment : 

- arrêter la liste des bénéficiaires des options, 

- arrêter les modalités du ou des plans et fixer les conditions dans lesquelles seront consenties les 

options, ces conditions pouvant comporter des clauses d'interdiction de revente immédiate de 

tout ou partie des actions, sans que le délai imposé pour la conservation des titres puisse excéder 

trois ans à compter de la levée de l'option, étant précisé qu'il appartiendra en tout état de cause 

au Conseil d'Administration pour les options attribuées aux dirigeants mandataires sociaux visés 

à l'article L. 225-185 alinéa 4 et L. 22-10-57 du Code de commerce, soit de décider que les 

actions ne pourront pas être levées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions soit de 

fixer la quantité des actions issues de la levée des options qu'ils seront tenus de conserver au 

nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions, 

- fixer les prix de souscription des actions nouvelles ou d'achat d'actions existantes, 

- fixer notamment les périodes de réalisation, 

- assujettir, le cas échéant, l'exercice de tout ou partie des options à l'atteinte d'une ou plusieurs 

conditions de performance qu'il déterminera, 

- accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l'effet de rendre 

définitive toute augmentation de capital réalisée en vertu de l'autorisation faisant l'objet de la 

présente résolution, 

- prendre les mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires des options en cas 

de réalisation de l'une des opérations énumérées à l'article L. 225-181 du Code de commerce, 



 

- prévoir la faculté de suspendre temporairement les levées d'options pendant un délai maximum 

de trois mois en cas de réalisation d'opérations financières impliquant l'exercice d'un droit attaché 

aux actions, 

- constater les augmentations du capital social résultant de levées d'option de souscription ; 

modifier les statuts en conséquence et, Généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ; 

 

9. prend acte que le Conseil d'Administration informera chaque année l'Assemblée Générale 

ordinaire des opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution, en indiquant le nombre 

et le prix des options consenties et leurs bénéficiaires, ainsi que le nombre d'actions souscrites 

ou achetées ; 

 

10. fixe à vingt-six mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de la présente 

autorisation et prend acte que la présente autorisation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, 

le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet, 

c’est-à-dire toute autorisation dont l’objet est de consentir des options de souscription ou d’achat 

d’actions. 

 

Quarante-et-unième résolution (Modification de la dénomination sociale de la Société et 

modification corrélative des statuts) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, décide de modifier la dénomination sociale de la Société et d’adopter comme 

nouvelle dénomination sociale « Eagle Football Group », avec effet au plus tard le 31 mars 2024. 

 

En conséquence, l’assemblée générale décide de modifier les statuts corrélativement, avec effet 

au plus tard le 31 mars 2024.  

 

L’article 3 des statuts sera rédigé comme suit, à avec effet au plus tard le 31 mars 2024 : 

 

« La Société prend la dénomination de : Eagle Football Group. » 

Les références à « Olympique Lyonnais Groupe » seront remplacées par « la Société » avec effet 

au plus tard le 31 mars 2024 : 

- à l’article 1 des statuts (dans lequel la référence à l’appel public à l’épargne sera 

également supprimée car devenue obsolète depuis l’ordonnance du 22 janvier 2009) qui 

sera rédigé comme suit :  

« La société Eagle Football Group (la « Société ») est une société anonyme régie par les 

dispositions du Code de commerce et par les présents statuts ». 

- au paragraphe 5 de l’article 6 des statuts qui sera rédigé comme suit :  

« Le Conseil d’administration en date du 17 octobre 2005 statuant sur autorisation de 

l’Assemblée Générale ordinaire du 12 décembre 2004 a constaté la réalisation d’une 

augmentation de capital par émission de 2.726 actions de EUR 15,20 de valeur nominale 

soit pour un montant de EUR 41.435,20. Cette augmentation correspond à la levée de 

2.726 options de souscription en actions de la Société ouvrant droit à la création de 

2.726 actions de la Société dans le cadre des dispositions de l’article L. 225-177 du Code 

de Commerce. » 

 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au président-directeur général, avec faculté de sub-

délégation, pour déterminer la date d’effet et effectuer tous actes, dépôts et formalités requis par 

la loi afférents à la présente résolution. 

 



 

Quarante-deuxième résolution (Modification de l’objet social de la Société et modification 

corrélative des statuts) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, décide de modifier l’objet social de la Société pour prévoir la détention par la 

Société de participations dans d’autres sociétés détenant des clubs de football en dehors de la 

France.  

 

En conséquence, l’assemblée générale décide de modifier les statuts corrélativement.  

 

Le premier paragraphe de l’article 2 des statuts sera rédigé comme suit (étant précisé que 

s’agissant de la société Olympique Lyonnais la référence à la forme de société anonyme sportive 

professionnelle sera également amendée pour faire référence à la forme de société par actions 

simplifiée) : 

 

« ARTICLE 2. OBJET 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger : 

• la détention, l'administration (i) de sa participation dans la société par actions simplifiée 

Olympique Lyonnais et (ii) de toute participation (directe ou indirecte), le cas échéant, 

dans toute autre société exerçant directement ou directement une activité sportive ou 

détenant directement ou indirectement un club sportif professionnel ; et l'exploitation et 

la valorisation (i) de la marque et de l'image Olympique Lyonnais et le cas échéant, (ii) 

de la marque et de l’image des autres clubs éventuellement détenus ;  

• l'acquisition, la souscription, la gestion, la détention directe ou indirecte, 

l'administration et, le cas échéant, la cession, l’échange ou tout autre transfert, de tous 

titres, obligations et autres valeurs mobilières dans toutes sociétés ou groupements 

français ou étrangers, cotés ou non, crées et à créer par tous moyens;  

• toutes prestations de service en matière administrative, financière, comptable, 

commerciale, informatique, de gestion ou autre au profit des filiales de la Société ou de 

toutes autres sociétés dans lesquelles elle détiendrait une participation ; et en particulier 

toutes opérations d’études, de conseil, de gestion, d’organisation, de développement, 

d’exploitation en relation avec l'objet social ci-dessus, à savoir notamment : la 

réalisation d'activités sportives, éducatives, culturelles, audiovisuelles ou artistiques ; 

l'organisation d'opérations événementielles, spectacles et animation ; la promotion, 

l'organisation ou la réalisation de voyages ; l'hébergement, la restauration et le transport 

des participants ; la conception, la création, la fabrication, la commercialisation directe 

ou indirecte de tous produits et de tous services pouvant être distribués sous les marques, 

logos ou emblèmes appartenant à des sociétés apparentées, ou sous toute marque, logo 

ou emblème nouveau que des sociétés apparentées pourraient détenir ou déposer ; 

• la prospection, l'achat et/ou la vente et la location, de quelque manière que ce soit, de 

tous terrains, de tous meubles et immeubles ; la construction, l'équipement, la gestion et 

l'entretien de tous équipements, de toutes organisations et réalisations à but ou objet 

sportif, éducatif, culturel ou artistique et notamment d'enceintes sportives, de centres de 

formation ou tout autre actif immobilier se rapportant à l'objet social ; 

• et généralement, toutes opérations, notamment commerciales, financières, mobilières ou 

immobilières pouvant se rapporter directement ou indirectement, ou être utiles à l'objet 

social de la Société décrit ci-dessus, ou à des objets similaires ou connexes ou 

susceptibles d'en faciliter la réalisation, et notamment : l'amélioration de la gestion de 

sociétés apparentées ou groupements, par le biais de leurs organes sociaux, la mise à 

disposition de personnel ou autrement, pour leur apporter tous conseils et toute 



 

assistance notamment quant à leur organisation, leurs investissements et leurs 

financements respectifs, par voie de prêt ou d'emprunt ou d'octroi de garanties et sûretés 

couvrant les obligations de la Société ou celles de sociétés apparentées. » 

 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au président-directeur général, avec faculté de sub-

délégation, pour effectuer tous actes, dépôts et formalités requis par la loi afférents à la présente 

résolution. 

 

Quarante-troisième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil 

d’administration pour décider une augmentation de capital de la Société par l’émission 

d’actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d'Eagle 

Football Holdings Bidco Limited) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d'Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes établi conformément aux 

dispositions des articles L. 225-135 et suivants du Code de commerce et notamment aux 

dispositions des articles L. 225-127 à L. 225-129-2 du Code de commerce et aux articles L. 225-

135 et L. 225-138 du Code de commerce, 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par les dispositions légales et règlementaires, sa compétence à l’effet de décider 

l’émission en une ou plusieurs fois, avec suppression du droit préférentiel des actionnaires, d’un 

nombre maximum de neuf millions trois cent trente-trois mille trois cent trente-trois (9.333.333) 

actions ordinaires de la Société d’un euro et cinquante-deux centimes (1,52 €) de valeur nominale 

chacune, à émettre au prix de souscription de trois (3) euros chacune, soit un euro et cinquante-

deux centimes (1,52 €) de valeur nominale et un euro et quarante-huit centimes (1,48 €) de prime 

d’émission pour chaque action ordinaire émise, représentant une augmentation de capital d’un 

montant total maximum de vingt-huit millions (28.000.000) d’euros, prime d'émission comprise, 

étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond prévu au paragraphe 3 de la trente-

deuxième résolution et sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la trente-et-

unième résolution, 

2. décide qu'à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le nombre d’actions à émettre pour préserver, 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris les obligations 

subordonnées remboursables en actions nouvelles ou existantes, options d’achat ou de 

souscription d’actions ou les actions de performance), 

3. décide de fixer les conditions et les modalités d’émission des actions ordinaires comme suit : 

- les actions ordinaires porteront jouissance à compter de la date de leur émission et seront 

soumises à toutes les stipulations des statuts de la Société ainsi qu’aux décisions des assemblées 

d’actionnaires de la Société à compter de cette date, 

- le prix de souscription des actions ordinaires devra être intégralement libéré en numéraire, y 

compris, le cas échéant, par voie de compensation de créances, lors de leur souscription, 

- la date de réalisation définitive de toute augmentation de capital résultant de la souscription et 

de la libération du prix de souscription des actions ordinaires correspondra à la date du certificat 

du dépositaire des fonds constatant les souscriptions et les versements établi au moment du dépôt 

des fonds, conformément aux dispositions de l’article L. 225-146 du Code de commerce, 

rappelle que les actions ordinaires à émettre au titre de la présente résolution feront l’objet d’une 

demande d’admission aux négociations sur le compartiment C du marché règlementé Euronext 

Paris et d’une demande d’admission aux opérations d’un dépositaire central, 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires qui leur est réservé 

en application des dispositions de l’article L. 225-132 du Code de commerce et d’attribuer, en 



 

application des dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, le droit de souscrire 

à l'intégralité de l'augmentation de capital visée dans la présente résolution au profit de la 

personne suivante (« Eagle Bidco ») : 

- Eagle Football Holdings Bidco Limited, une société de droit anglais, dont le siège social est sis 

c/o Intertrust (UK) Limited, 1 Bartholomew Lane, London, United Kingdom, EC2N 2AX, 

immatriculée sous le numéro 14385313, 

5. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d'Administration viendrait à utiliser la 

délégation de compétence qui lui est conférée par la présente résolution, le Conseil 

d'Administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées par la présente 

résolution, 

6. délègue sa compétence au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par les dispositions légales et règlementaires, à compter de la date de la 

présente Assemblée Générale et jusqu’au 11 juin 2025, à l’effet, le cas échéant, de prendre toutes 

les décisions nécessaires et/ou utiles à (i) l’émission et (ii) la réalisation de l’augmentation de 

capital prévue par la présente résolution, et notamment de : 

- déterminer le montant nominal de l’augmentation de capital objet de la présente résolution, 

- arrêter le nombre d’actions ordinaires à émettre et les conditions de l'augmentation de capital, 

- déterminer le montant total, prime d’émission incluse, de l’augmentation de capital objet de la 

présente résolution, 

- déterminer la date ou la période de souscription des actions ordinaires, 

- fixer le mode de libération des actions à émettre et recueillir auprès de Eagle Bidco (tel que 

défini ci-avant) la souscription aux actions ordinaires, 

- le cas échéant, clore par anticipation la période de souscription des actions ordinaires ou 

prolonger sa durée, 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l'exercice des droits attachés aux valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital en conformité avec 

les dispositions applicables, 

- constater la libération intégrale du prix de souscription des actions ordinaires sur la base du 

certificat du dépositaire des fonds, y compris par compensation de créances liquides et exigibles 

sur la Société, conformément aux dispositions de l’article L. 225-146 du Code de commerce et 

constater la réalisation définitive de l’augmentation de capital en résultant, 

- procéder à la modification des statuts de la Société et aux formalités de publicité et de dépôt 

corrélatives à la réalisation de l’augmentation de capital décidée par la présente résolution, 

- déterminer et procéder à tous ajustements pour rendre compte de l'incidence de l'opération et 

fixer les modalités selon lesquelles sera assurée la préservation des droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital, 

- le cas échéant, imputer les frais de l’augmentation de capital sur le montant des primes qui y 

sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 

- et, plus généralement, passer toute convention et effectuer toutes les formalités utiles à 

l’émission des actions ordinaires et à l’augmentation du capital de la Société objet de la présente 

résolution. 

 

Quarante-quatrième résolution (Pouvoirs pour formalités)   

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie 

ou d’un extrait du procès-verbal de ses délibérations pour effectuer tous dépôts et formalités 

requis par la loi.  

 


